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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La libération des otages bulgares détenus en Libye pendant 
huit ans est la réparation d’une monstrueuse injustice. Condamnés 
sur des bases imaginaires, objets des sévices les plus ignobles, ces 
innocents ont, de l’aveu même des autorités libyennes, servi de 
« boucs émissaires » à la stratégie du colonel Khadafi pour 
obtenir la levée de l’embargo international pesant sur son régime. 

Dès lors qu’aucune autre voie que la négociation n’était 
possible, nous avons soutenu les efforts de l’Union européenne 
pour permettre leur retour à la liberté. Nous approuvons l’aide 
sanitaire et l’appui financier aux familles des enfants contaminés 
par le virus du sida. Nous nous félicitons que la France, par 
l’entremise du Président de la République, ait donné l’impulsion 
décisive en s’engageant personnellement dans la gestion du 
dossier. Les émissaires choisis par le chef de l’État relèvent de 
sa responsabilité. 

La commission d’enquête porte sur les conditions exactes de 
la libération des otages de Libye et sur les protocoles d’accord 
(mémorandum) entre la France et la Libye qu’a conclus le 
président de la République à Tripoli au lendemain de cette 
libération. La coïncidence entre les deux évènements, le flou et 
les déclarations contradictoires qui ont entouré le contenu de ces 
accords, mais aussi et peut être surtout la nature de la 
réconciliation de la France avec un régime qui fait bon marché 
des droits de l’homme et des règles internationales, méritent une 
information complète et impartiale des Français. C’est dans ce 
cadre que nous souhaitons que la commission d’enquête puisse 
procéder aux auditions de toutes les personnalités qui ont 
concouru à la gestion de ce dossier. 

On ne peut en effet se satisfaire des affirmations du 
Président de la République et du Gouvernement selon lesquelles 
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la France n’a consenti aucune contrepartie autre que celles 
prévues par l’accord entre l’Union européenne et la Libye. 
Plusieurs faits jettent le doute sur cette thèse officielle.  

 Les déclarations du fils du colonel Khadafi – Saïf 
Al-Islam Khadafi – qui établissent un lien direct entre la 
libération des otages et les protocoles d’accord franco-
libyens.  

 Les annonces concernant la construction par la France 
d’une centrale nucléaire en Libye et une coopération en 
matière militaire et d’industrie de défense. 

 La conclusion soudaine de contrats commerciaux entre 
des firmes françaises d’armement et le régime libyen. 

Dans cet écheveau compliqué de négociations à plusieurs 
niveaux, la commission d’enquête de l’Assemblée nationale 
veut établir la transparence sur les questions qui brouillent ce 
dossier au risque de ternir son heureux dénouement. 

 Y-a-t-il eu un troc entre la libération des otages et les 
accords franco-libyens ? 

 Que contiennent exactement les protocoles d’accord 
franco-libyens ? 

 Quelle est la portée de la coopération militaire et 
nucléaire ? 

 Quels sont les garde-fous obtenus par la France sur leur 
utilisation ? 

 Quelle est la nature exacte du volet financier ? 

 Y-a-t-il d’autres contreparties qui n’ont pas été rendues 
publiques ? 

 L’Union européenne a-t-elle été informée des accords 
militaires avec la Libye comme le prévoit le code de 
bonne conduite sur la vente de matériels sensibles décidé 
par le Conseil européen en 1999 ? 

Au-delà de ces questions et faute d’explications claires du 
Président de la République, la commission d’enquête a pour but 
de comprendre les raisons d’une réconciliation aussi précipitée 
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avec un régime dictatorial qui a utilisé l’arme du terrorisme 
contre notre pays (notamment en commettant l’attentat contre le 
DC 10 d’UTA) et qui s’est affranchi des règles internationales 
pendant tant d’années. 

 La France a-t-elle obtenu de la Libye des garanties sur le 
respect des droits de l’homme et du droit international ? 

 Jusqu’où peut aller la coopération avec le régime libyen ? 

 Quel rôle la Libye va-t-elle jouer dans le projet de 
construction d’une union méditerranéenne ?  

Dans une démocratie parlementaire, il est de la responsabilité 
du Parlement de contrôler l’action diplomatique de l’exécutif et 
d’en rendre compte devant les Français. Nous ne faisons aucun 
procès d’intention au Président de la République et au Gouverne-
ment. Nous pouvons comprendre la nécessité de nouveaux 
rapports avec la Libye qui permettent à ce pays de rejoindre la 
communauté internationale. À la condition d’en connaître les 
tenants et les aboutissants et de pouvoir en débattre publiquement. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Article unique 

Il est créé, en application des articles 140 et suivants du 
règlement de l’Assemblée nationale, une commission d’enquête 
de trente membres afin de connaître les conditions exactes de la 
libération des otages de Libye, ainsi que le contenu, la portée et 
les termes de la négociation des protocoles d’accord conclus par 
la France avec la Libye.  


